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E d i t o
Les temps sont durs. Les cons�quences de la 
crise se font sentir un peu plus chaque jour. 
Les mesures annonc�es par le gouvernement 
n’ont pas pu l’enrayer et ont, au contraire, 
servi � alimenter un peu plus la sp�culation. 
Au lieu de relancer la croissance par une 
augmentation du pouvoir d’achat, le gou-
vernement pr�f�re donner des milliards d’eu-
ros aux banques sans aucune contrepartie. Et 
pendant ce temps, l’Etat se d�sengage financi�re-
ment des collectivit�s territoriales. Celles-ci se 
retrouvent devant un dilemme, ne pas augmenter 
les imp�ts locaux et se retrouver dans l’obligation 
de r�duire le service public rendu aux habitants ou 
augmenter les imp�ts pour permettre la continuit� 
des services publics locaux en prenant le risque de 
m�contenter une partie de la  population. C’est 

pour cette raison que les �lus communis-
tes, partout en France, militent pour une r�forme 
de la fiscalit� locale. Mais cela ne peut pas �tre 
qu’une affaire d’�lus. Il faut que les citoyens s’in-
vestissent dans ce combat. C’est l’avenir des col-
lectivit�s territoriales qui est en jeu, c’est l’ave-
nir de notre cadre de vie.

Cyril CINEUX
Pr�sident du groupe communiste

De gauche � droite Bernard DANTAL, Corinne NAJIM,

Jacques LANOIR, Cyril CINEUX, Patricia AUCOUTURIER

Cette loi est dangereuse. 
Dangereuse car elle remet en cause 
le droit de gr�ve, pourtant garanti et 
reconnu par notre Constitution.
Dangereuse car elle introduit la di-
vision entre les parents d’�l�ves et 
les enseignants laissant supposer 
qu’il n’est que du ressort de ces der-
niers que la gr�ve cesse ou n’ait pas 
lieu. Or, quand vous vous battez, 
vous ne le faites jamais tout seul. 
Le service minimum d�douane 
ainsi le gouvernement de ses res-
ponsabilit�s. Pourtant, c’est bien 
souvent lui qui d�tient la solution 

pour sortir du conflit. Dangereuse 
car elle oblige les municipalit�s � 
faire appel en urgence � du person-
nel non qualifi�. Sans aucun taux 
d’encadrement obligatoire ! Cette 
loi est un pi�ge tendu aux commu-
nes par le gouvernement. C’est 
pourquoi nous nous f�licitons que la 
municipalit� de Clermont ait d�cid� 
de ne pas mettre ce service mini-
mum dans les �coles. Nous deman-
dons, comme beaucoup d’�lus en 
France, que cette loi soit abrog�e.

Cyril CINEUX

Service minimum dans les �coles : 
le pi�ge du gouvernement
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Les gouvernements successifs de Droite ont organis� le 
d�sengagement massif de l’Etat en confiant de plus en 
plus de comp�tences aux collectivit�s territoriales sans 
les moyens financiers.
Cette soi disant � d�centralisation �, un abus de langa-
ge que les �lus communistes d�noncent, brise en fait 
l’unit� de la R�publique, organise la d�structuration 
des grands services publics et fait voler en �clats la 
coh�sion et la solidarit� nationale. Ce projet vise � 
adapter l’architecture institutionnelle de notre pays � la 
restauration lib�rale qui s’abat sur l’Europe et sur notre 
pays.
La d�centralisation, �m�re des r�formes � selon Jean-
Pierre Raffarin, appara�t aujourd’hui pour ce qu’elle 
est : � un d�lestage � qui a accentu� les difficult�s bud-
g�taires des communes, des d�partements et des r�-
gions. Les collectivit�s territoriales sont aux prises avec 
une m�canique infernale qui les �trangle petit � petit, 
leurs d�penses augmentant en raison des besoins 
grandissants de la population. 
Dans le m�me temps, le pr�sident de la R�publique 
vole au secours du syst�me capitaliste en d�bloquant 
sans aucune contrepartie ni garantie des centaines de 
milliards pour renflouer ceux qui ont pouss� � l’extr�-

me les logiques de concurrence, de recherche du profit 
maximum au d�triment de l’organisation sociale et soli-
daire de la soci�t�.
Les caisses sont extensibles pour les sp�culateurs 
sans foi ni loi et myst�rieusement vides pour r�pon-
dre aux besoins de notre peuple. 
C’est un choix que les communistes combattent. L’heu-
re est � la mobilisation, il faut sonner le tocsin pour la 
survie des collectivit�s locales et des services publics. 
Il faut se battre pour une v�ritable r�forme de la 
fiscalit� locale. 
En appliquant un taux modeste de 0,5 %  sur les actifs 
financiers, ce sont 15 milliards d’euros qui seraient im-
m�diatement disponibles pour les collectivit�s locales. 

Ce serait une premi�re �tape dans la construction 
d’une plus grande justice sociale.

Jacques LANOIR

Le d�sengagement de l’Etat : c’est un choix politique
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Il faut une v�ritable r�forme 
de la fiscalit� locale

S M T C (Syndicat Mixte des Transports en Commun)
Le SMTC connait depuis quelques mois des difficult�s financi�res. 
Alors que le tramway s’appr�tait � f�ter son 2�me anniversaire, 
l’�affaire� du SMTC �clatait dans la presse : le syndicat, Autorit� 
Organisatrice des Transports, ne pourrait pas pr�senter un budget 
primitif �quilibr� en 2009 ! 10 millions d’euros manqueraient � 

l’appel. Il semble que les difficult�s viennent de l’opacit� avec laquelle est g�r� le SMTC. Des solu-
tions doivent �tre trouv�es rapidement pour sauver le transport public, les agents du SMTC et le per-
sonnel de son exploitant T2C. Et sortir du �foutoir politique� selon les termes de Jean NICOLAS, �lu 
communiste de Blanzat. Nous refusons de prendre part � la bataille fratricide et nous n’oublions 
pas que l’Etat n’a vers� que 18 millions d’euros sur les 63 millions d’euros promis pour la cons-
truction du tramway. Les �lus communistes militent pour un transport public qui r�ponde aux be-
soins des populations et non aux int�r�ts politiciens de quelques-uns.
C’est pourquoi, les �lus communistes ont tenu une conf�rence de presse sur le sujet. Ils lancent un ap-
pel � un grand d�bat public sur les transports avec deux pistes de financement : le d�plafonnement de 
la taxe professionnelle et la taxation des actifs financiers. Car, � cela, s’ajoutent les propres diffi-
cult�s de Clermont Communaut� dont le Pr�sident est le m�me que celui du SMTC.
Le � trou � futur dans la comptabilit� du SMTC arrivait � point nomm� pour faire passer la pilule de 
la cr�ation d’une taxe additionnelle. Sous la pression de nombreux �lus dont les �lus communistes, 
Clermont Communaut� a repouss� cette id�e.

Patricia AUCOUTURIER



Quelle vie étudiante à Clermont-Ferrand dans les années à venir ?
Pour pouvoir faire face � aux co�ts � de leurs �tudes, pr�s de 70 % des �tudiants ont une 
activit� r�mun�r�e. Ces activit�s sont le plus souvent des emplois pr�caires. Or, ce sont 
justement ces emplois qui, sous les effets de la crise financi�re, vont �tre supprim�s en 
premier. Ce qui va accro�tre encore plus le ph�nom�ne de pr�carit� �tudiante en �volu-
tion constante ces derni�res ann�es. Va donc se poser � l’Etat, en premier lieu, mais aus-
si aux collectivit�s territoriales, la question cruciale pour notre avenir � tous : comment 
permettre � la jeunesse de notre pays de vivre d�cemment tout en poursuivant ses 
�tudes ?
A mon avis, il n’y aura pas de solution p�renne sur ce sujet tant que l’Etat n’acc�dera pas � la demande 
formul�e de mani�re constante par l’UNEF d’une � allocation d’autonomie � ouverte � tous les jeu-
nes, d’un montant sp�cifique � chacun. Cette allocation serait calcul�e en tenant compte de la situation 
propre de l’�tudiant (et non celle de ses parents) et vers�e en fonction du projet de formation et d’insertion. 
Elle couvrirait la p�riode de formation d’insertion et de recherche d’un premier emploi.
Le gouvernement se refusant � aller dans cette voie, est-ce que nous pouvons agir, en tant que collectivit� 
locale,  sur cette pr�carit� accrue des jeunes, notamment des �tudiants ?
Pour cela, il faut bien comprendre quelles sont les principales d�penses des �tudiants. Dans une �tude 
faite � la demande de Clermont Communaut�, on apprend que 41 % des d�penses des �tudiants vont en 
direction du logement, 31 % en direction des frais alimentaires et 14 % en direction de l’habillement et des 
frais de mobilit�.

Voil� pourquoi je me bats depuis 
des ann�es pour que ce probl�me du 
logement social �tudiant soit une 
des priorit�s des collectivit�s territo-
riales. En effet, si l’on veut combat-
tre la pr�carit� �tudiante et �tre at-
tractif, c’est le premier point sur le-
quel il faut agir. Pour l’instant, la 
seule action de la part de l’Etat sur 
ce sujet consiste � r�nover des 
chambres existantes afin de les ren-
dre plus attractives et conformes � la 
l�gislation mais ceci se fait avec une 
augmentation des loyers pour les 
�tudiants.
Pour ma part, avec les �lus com-
munistes de l’agglom�ration, nous 
proposons que Clermont Commu-
naut� s’engage � financer 2 �         
3 000 euros par logement social 
neuf sur le campus des C�zeaux. 
Cela pourrait concerner 300 nou-
veaux logements. Parmi les cham-
bres r�nov�es par le CROUS, une 
quinzaine pourrait l’�tre sans aug-
mentation de loyer gr�ce � une aide 
de Clermont Communaut�. Nous 
proposons �galement que Cler-
mont Communaut� se porte cau-
tion solidaire pour les �tudiants 

n’ayant pas de caution en France, 
cela concerne particuli�rement les 
�tudiants �trangers qui doivent ver-
ser au CROUS 10 mois de loyer lors 
de leur installation. Mais cela reste 
insuffisant, il manque � l’heure ac-
tuelle, environ 1 000 logements so-
ciaux �tudiants dont 600 pour des 
boursiers.

La ville de Clermont est la seule 
collectivit� territoriale qui apporte 
une subvention de 30 000 euros au 
Fond National d’Aide d’Urgence, 
g�r� par le CROUS, pour aider les 
�tudiants en grande difficult� fi-
nanci�re.

Les aides sont plus �quilibr�es. La 
R�gion aide les jeunes avec des 
tarifs r�duits sur toutes les lignes 
T.E.R. et le Conseil G�n�ral aide 
les coll�giens et les lyc�ens sur 
l’agglom�ration clermontoise.
Concernant la demande des �tu-
diants d’avoir le m�me tarif que les 
lyc�ens, un effort a �t� fait � la ren-
tr�e 2007 par le SMTC qui a rame-

n� le tarif mensuel de 29 � 25 eu-
ros, avec un abonnement sur 10 
mois de 210 euros. Pour ramener 
le tarif �tudiant au m�me tarif 
que les lyc�ens, cela se traduirait 
par un co�t de 600 000 euros 
pour le SMTC. Une r�union de 
travail avec les collectivit�s territo-
riales reste � mettre en place sur ce 
sujet.

Pour faire face � toutes ces diffi-
cult�s, il me semble indispensable 
qu’une des priorit�s du P�le de Re-
cherche et d’Enseignement Sup�-
rieur (le PRES Clermont Universi-
t�) soit la vie �tudiante sous tous 
ces aspects.

Logement, alimentation, trans-
port, sant�, culture, sport, 
convivialit� et vie associative : 
un certain nombre de ces pr�oc-
cupations sont d�j� prises en 
compte, d’autres devront suivre. 
C’est une imp�rieuse n�cessit� 
pour le devenir de l’enseigne-
ment sup�rieur clermontois.

Bernard DANTAL
Adjoint au maire en charge

de l’Enseignement Sup�rieur
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C’est dans le contexte de la crise financi�re que le D�-
bat d’Orientation Budg�taire a eu lieu � Clermont-
Ferrand. Ville qui avait, jusqu’� pr�sent, la r�putation 
d’avoir une gestion raisonn�e et raisonnable. Dor�na-
vant, la municipalit� de Clermont et les autres collecti-
vit�s locales se trouvent confront�es � 
deux types de probl�mes :
1- Les effets de la crise financi�re : 
comme beaucoup de collectivit�s loca-
les, la municipalit� de Clermont  a fait 
le choix d’emprunts � risques, jouant 
le jeu de la finance internationale et de 
la sp�culation. Clermont-Ferrand sem-
ble � l’abri pour l’instant. Mais nous 
devons rester vigilant.
2- Le retrait financier sans pr�c�-
dent de l’Etat met en difficult� les 
collectivit�s locales. Ce manque � ga-
gner les oblige � trouver des financements de remplace-
ment. 
Nous avons pris les positions suivantes lors du D�bat 
d’Orientation Budg�taire : 
- Nous avons propos� au Conseil Municipal qu’il s’en-
gage � stopper progressivement toute gestion financi�-
re et sp�culative. Dans l’esprit d’un combat politi-
que contre le capitalisme.

- Nous avons demand� le report du vote du budget 
au mois de mars pour nous permettre de mener une 
bataille offensive avec les Clermontois et pour nous 
opposer � toute r�duction de l’engagement de l’Etat 
vis � vis des citoyens.

Et nous avons d�pos� un vœu de-
mandant une r�forme de la fiscalit� 
locale garantissant l'autonomie fi-
nanci�re des collectivit�s territoria-
les afin de leur permettre d'assurer 
toutes leurs comp�tences, que l'assiet-
te de la taxe professionnelle soit �lar-
gie en int�grant la taxation des actifs 
financiers afin qu’ils participent au 
d�veloppement des territoires et � la 
satisfaction des besoins sociaux et 
enfin d’appliquer un taux modeste de 
0,5% sur les actifs financiers, 15 mil-

liards d'euros seraient ainsi disponibles pour les collec-
tivit�s locales.
Le vœu a �t� vot�, le report du vote du Budget a �t� 
rejet�. Le combat continue. Car ce ne peut-�tre tou-
jours les m�mes qui payent…ceux qui n’ont que 
leur force de travail pour subvenir � leurs be-
soins.

Corinne NAJIM

La Crise Financière

Hôtel de ville
Groupe Communiste
BP 60 
63033 Clermont-Fd cedex 1
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Cet emplacement vous est réservé. Écrivez-nous, exprimez-vous, faites-nous part de vos propositions.

L e s  é l u s  c o m m u n i s t e s  
a u x  c ô t é s  d e s  s a l a r i é s

Lors des r�cents conflits, les �lus communistes sont intervenus aux 
c�t�s des salari�s. En juin 2008, Jacques LANOIR et Cyril CI-
NEUX sont all�s rencontrer les facteurs de Croix-de-Neyrat en gr�-
ve et ont apport� leur soutien aux salari�s du centre de tri de Lemp-
des en lutte contre la d�gradation des services publics.
De la m�me fa�on, les �lus communistes apportent leur soutien aux 
salari�s de l’AIA en lutte pour contrer le plan de suppression de 400 
emplois.

Pr�sents dans la grande manifestation du 29 janvier dernier, les 
�lus communistes mettent un point d’honneur � �tre aux 
c�t�s des salari�s en lutte et dans le mouvement social.


